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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES PRESIDENTIELS 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

DECRET n° 2017-296 du 11 mai 2017 portant intérim du ministre 
des Transports. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la Constitution ; 
Vu le décret n° 2011-278 du 5 octobre 2011 portant délégation de 

signature à Monsieur le Premier Ministre, chef du Gouvernement ; 
Vu le décret n° 2017-12 du 10 janvier 2017 portant nomination du 

Premier Ministre, chef du Gouvernement ; 
Vu le décret n° 2017-14 du 11 janvier 2017 portant nomination des 

membres du Gouvernement ; 
Vu le décret n° 2017-45 du 25 janvier 2017 portant attributions des 

membres du Gouvernement, 
DECRETE: 

Article 1.- M. Arnédé Koffi KOUAKOU, ministre des In­
frastructures économiques, assure l'intérim du ministre des 
Transports, pendant l'absence de M. Amadou KONE, du 11 au 
15 mai 2017. 

Art. 2. - Le présent décret prend effet à compter du 
11 mai 2017 et sera publié au Journal officiel de la République 
de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan le, 11 mai 2017. 
Amadou GON COULIBALY. 

DECRET no 2017-409 du 21 juin 2017 portant modalités 
d'acquisition et de perte du statut de l'entreprenant. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre du Commerce, de 1 'Artisanat et de 
la Promotion des PME, du garde des Sceaux, ministre de la Justice et 
des Droits de 1 'Homme, du ministre du Budget et du Portefeuille de 
l'Etat, du ministre de l'Economie et des Finances, du ministre de 
l'Emploi et de la Protection sociale et du ministre de la Promotion de la 
Jeunesse, de l'Emploi des Jeunes et du Service civique, 

Vu la Constitution ; 
Vu l'Acte uniforme OHADA du 15 décembre 2010 portant sur le 

droit commercial général ; 
Vu le Code général des Impôts ; 
Vu la loi n° 2014-140 du 24 mars 2014 portant orientation de la 

politique nationale de promotion des petites et moyennes entreprises ; 
Vu le décret n° 2017-12 du 10 janvier 2017 portant nomination du 

Premier Ministre, chef du Gouvernement ; 
Vu le décret n° 2017-14 du 11 janvier 2017 portant nomination des 

membres du Gouvernement ; 
Vu le décret n° 2017-45 du 25 janvier 2017 portant attributions des 

membres du Gouvernement ; 
Vu le décret no 2017-154 du 1" mars 2017 portant organisation du 

ministère du Commerce, de l'Artisanat et de la Promotion des PME ; 
Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 
CHAPITRE 1 

Disposition générale 
Article 1.- Le présent décret a pour objet de déterminer les 

conditions d'acquisition et de perte du statut de l'entreprenant. 
On entend par entreprenant, un entrepreneur individuel, 

personne physique. qui, sur simple déclaration. exerce une acti­
vité professionnelle civile, commerciale, artisanale ou agricole. 

CHAPITRE 2 

Acquisition du statut de l'entreprenant 
Art. 2. -L'acquisition du statut de l'entreprenant est sou­

mise aux conditions ci-après : 

-être âgé de dix-huit ans au moins, à défaut être un mineur 
émancipé; 

- exercer une activité professionnelle civile, commerciale, 
artisanale ou agricole ; 

- avoir une pièce d'identité à jour ou toute autre pièce en 
tenant lieu ; 

- transmettre des renseignements détaillés sur la nature de 
l'activité et le lieu d'exercice de l'activité; 

- avoir des contacts téléphoniques personnels identifiés au 
nom de l'entreprenant. 

Art. 3. -La demande de statut d'entreprenant se fait sur 
simple déclaration auprès de l'agence en charge de la promotion 
des PME dénommée« Côte d'Ivoire PME». 

La déclaration est gratuite. 

Art. 4.- L'Agence Côte d'Ivoire PME délivre au déclarant 
qui remplit les conditions prévues à l'article 2 du présent décret, 
une attestation de déclaration dont les mentions sont déterminées 
par arrêté du ministre chargé de la Promotion des PME. 

La déclaration auprès de l'Agence Côte d'Ivoire PME libère 
l'entreprenant de toutes autres formalités administratives liées à 

la déclaration de son activité. 
Art. 5.- Le statut de l'entreprenant est acquis pour une 

durée de cinq années à compter de la date d'inscription. Il est 
renouvelable dans les mêmes conditions. 

Art. 6. - L'entreprenant bénéficie des avantages fiscaux et 
sociaux prévus par la législation en vigueur. 

CHAPITRE3 

Perte du statut de l'entreprenant 
Art. 7.- La qualité d'entreprenant se perd lorsque, durant 

deux années consécutives, le chiffre d'affaires de l'entreprenant 

excède les seuils suivants : 
- 30 millions pour les entreprises de négoce ; 
- 20 millions pour les entreprises artisanales et assimilées ; 

- 10 millions pour les entreprises de services. 
Art. 8.- La perte du statut de l'entreprenant est notifiée à 

l'intéressé par l'Agence Côte d'Ivoire PME avec ampliation aux 
structures publiques concernées. 

CHAPITRE4 

Dispositions diverses 
Art. 9. - L'entreprenant exerce son activité dans un local 

à usage professionnel, commercial, industriel ou artisanal, ou 
destiné à la prestation de services. En l'absence d'un local à 
usage professionnel, l'entreprenant peut, toutefois, domicilier son 
activité dans sa résidence ou dans les locaux exploités en com­

mun par plusieurs entreprises, à condition d'exercer cette activité 
conformément aux dispositions législatives, environnementales 
et réglementaires en vigueur. 

Art. 10.- L'entreprenant est tenu d'établir, dans le cadre de 
son activité, au jour le jour, un livre mentionnant chronologique­
ment 1' origine et le montant de ses ressources en distinguant les 
règlements en espèce des autres modes de règlement d'une part, 
la destination et le montant de ses emplois, d'autre part. Ce livre 
doit être conservé par 1 'entreprenant pendant cinq ans au moins 
à compter de la date à laquelle le statut d'entreprenant lui est 
conféré. 
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Art. 11. - L'entreprenant qui exerce des activités de vente 
de marchandises, d'objets, de fournitures et denrées ou de maté­
riaux de logement doit tenir un registre, récapitulé par année, 
présentant le détail des achats et précisant leur mode de règlement 
et les références des pièces justificatives, lesquelles doivent être 
conservées. 

Art. 12.- L'entreprenant est soumis dans l'exercice de ses 
activités, aux mesures de protection du consommateur, aux règles 
d'hygiène et de sécurité publiques conformément aux textes 
législatifs et réglementaires en vigueur. 

CHAPITRES 

Disposition finale 
Art. 13. - Le ministre du Commerce, de 1' Artisanat et de la 

Promotion des PME, le garde des Sceaux, ministre de la Justice 
et des Droits de 1 'Homme, le ministre du Budget et du Porte­
feuille de l'Etat, le ministre de l'Economie et des Finances, le 
ministre de 1 'Emploi et de la Protection sociale et le ministre de 
la Promotion de la Jeunesse, de 1 'Emploi des Jeunes et du Service 
civique assurent, chacun en ce qui le concerne, l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan le, 21 juin 2017. 
Alassane OUATTARA. 

DECRETn° 2017-506 du 2 août 2017 portant attribution d'un 
permis de recherche minière à la société EXXOR EXPLO­
RATION SA dans les départements d'Adzopé, d'Agboville et 
d'Akoupé. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
Sur rapport conjoint du ministre de 1 'Industrie et des Mines, du 

ministre de l'Economie et des Finances et du secrétaire d'Etat auprès du 
Premier Ministre, chargé du Budget et du Portefeuille de 1 'Etat, 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi n° 2014-138 du 24 mars 2014 portant Code minier; 
Vu l'ordonnance n° 2011-480 du 28 décembre 2011 portant budget 

de 1 'Etat pour la gestion 20 12 ; 
Vu l'ordonnance n° 2014-148 du 26 mars 2014 fixant les rede­

vances superficiaires et les taxes proportionnelles relatives aux activités 
régies par le Code minier ; 

Vu le décret n° 2014-397 du 25 juin 2014 déterminant les modalités 
d'application de la loi n° 2014-138 du 24 mars 2014 portant Code 
minier; 

Vu le décret n° 2014-632 du 22 octobre 2014 fixant les montants et 
déterminant les modalités de paiement des droits fixes, des droits 
d'option, des frais de contrôle, d'expertise, d'agrément et de délivrance 
des cartes et autres documents relatifs aux activités géologiques et 
minières; 

Vu le décret n° 2017-12 du 11 janvier 2017 portant nomination du 
Premier Ministre, chef du Gouvernement, tel que modifié par le décret 
n° 2017-474 du 19 juillet 2017; 

Vu le décret n° 2017-14 du 11 janvier 2017 portant nomination 
des membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret n° 2017-
475 du 19 juillet 2017; 

Vu le décret n° 2017-45 du 25 janvier 2017 portant attributions des 
membres du Gouvernement ; 

Vu l'avis favorable de la Commission interministérielle des Mines, 
en abrégé CIM, en sa séance du 27 avril2017 relative à la demande de 
la société EXXOR EXPLORATION SA ; 

Le Conseil des ministres entendu, 
DECRETE: 

Article 1.- Il est accordé à la société EXXOR EXPLORA­
TION SA un permis de recherche minière dans les départements 
d' Adzopé, d' Agboville et d' Akoupé. 

Art. 2.- La superficie concernée, de trois cent quatre-vingt­
dix-huit virgule deux kilomètres carrés, est délimitée par les 
points 1 à 4 de coordonnées géographiques suivantes : 

points latitude nord longitude ouest 
1 6° 10' 58,54" 4° 13' 32" 
2 6° 10' 58,54" 3° 55' 58,63" 
3 6° 4' 20,04" 3° 55' 58,63" 
4 6° 4' 20,04" 4° 13' 32" 

Art. 3.- Le permis défini à l'article 1 du présent décret est 
valable pour l'or. Il est inscrit sous le n° 567 au registre spécial 
de la conservation minière et constitue un droit mobilier, indivi­
sible, non amodiable ni susceptible de gage ou d'hypothèque. 

Art. 4. -La durée de validité du permis est de quatre années 
à compter de la date de signature du présent décret. 

Art. 5.- Pendant la période mentionnée à l'article précé­
dent, la société EXXOR EXPLORATION SA est tenue de 
réaliser, conformément à son programme d'activité présenté à 
l'administration des mines, les travaux définis aux articles 6, 7, 
8 et 9 ci-après. 

Art. 6. - Pendant la première année de validité du permis, 
la société EXXOR EXPLORATION SA est tenue de réaliser 
les travaux suivants : 

- compilation de données antérieures ; 
- levé géochimique régional ; 
- traitement des images géophysiques ; 
- cartographie géologique régionale. 
Art. 7.- Pendant la deuxième année de validité du permis, 

la société EXX:OR EXPLORATION SA est tenue de réaliser les 
travaux suivants: 

- géochimie sol, détail sur les cibles ; 
- cartographie géologique détaillée : 
- levés géologiques aéroportés ; 
- fonçage de puits et de tranchées ; 
- sondages destructifs. 
Art. 8.- Pendant la troisième année de validité du permis, 

la société EXX:OR EXPLORATION SA est tenue de réaliser les 
travaux suivants : 

- géochimie sol, détail sur les cibles ; 
- cartographie géologique détaillée ; 
- fonçage de puits et de tranchées ; 
- sondages carottés ; 
- sondages destructifs ; 
- évaluation des zones minérales. 
Art. 9.- Pendant la quatrième année de validité du permis, 

la société EXXOR EXPLORATION SA est tenue de réaliser 
les travaux suivants : 

- géochimie sol, détail sur les cibles ; 
- fonçage de puits et de tranchées ; 
- sondages carottés et sondages destructifs ; 
- évaluation de la minéralisation. 
Art. 1 O.-Au cours des quatre années de validité du permis, 

la société EXX:OR EXPLORATION SA s'engage à dépenser un 
montant minimum de six cent quarante-neuf millions huit cent 
trente-huit mille (649.838.000) francs CFA en travaux de 
recherche et de développement des éventuels gisements reconnus 
à l'intérieur du périmètre défini à l'article 2 du présent décret. 

Ce montant se répartit comme suit : 
-première année 101 920 000 francs CFA; 
-deuxième année 173 356 000 francs CFA; 
- troisième année 183 21 0 000 francs CF A ; 
-quatrième année 191 352 000 francs CFA. 


